
Il y a 140 ans, l’Ecole Normale de l’Etat ouvrait ses portes. 

 

Située sur le boulevard Albert-Elisabeth, l’Ecole Normale de l’Etat1 accueille les premiers 
élèves durant l’année scolaire 1876-1877. Avant d’aborder l’inauguration de l’école, 
penchons-nous quelques instants sur l’histoire de l’enseignement dans nos régions. 
 

1- Bref rappel de l’évolution de l’enseignement dans nos provinces 
 

Du XVI e au XVIII e siècles 

De passage à Bruxelles en 1739, Voltaire décrit la vie culturelle de nos régions avec ces mots 
féroces; en effet, il les accuse d’être  le séjour de l’ignorance et l’éteignoir de l’imagination2. 

Ce jugement sévère n’est malheureusement pas du tout exagéré. Mais comment peut-il 
s’expliquer ? 
Pour comprendre la décadence de la vie culturelle et de l’enseignement, il suffit de parcourir 
les pages consacrées à ce problème par Henri Pirenne3. 

Le grand historien belge n’a pas de mots assez durs pour critiquer l’occupation espagnole. 
L’esprit sclérosé du clergé et les conflits dévastateurs sont responsables du déclin intellectuel : 
Locke et Leibniz sont inconnus à l’Université de Louvain qui, par ailleurs, ne possède même 
pas d’amphithéâtre de dissection. 
L’enseignement primaire, quant à lui, subsiste tant bien que mal dans les villes grâce à de  
misérables établissements et il est presque absent des campagnes. A part le seigneur du lieu, 
le curé, le bailli et quelque officier de justice, il semble que personne ne sache lire ou 
écrire…la possession d’un livre autre qu’un livre de messe y est une rareté.4 
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Adriaen Van Ostade, Le maître d’école, 1662 
Paris, Musée du Louvre. 

 
Au fond d’une pièce mal éclairée, sale et délabrée, …garçons et filles pauvrement vêtus défilent devant un 
maître sinistre affalé dans un fauteuil de fortune. La férule à la main, il écoute la leçon que lui récite un 

cancre… Nous sommes ici dans une école rurale ou une école de pauvres5. 
 

La période autrichienne n’échappe pas non plus aux critiques. 
Le succès médiocre des collèges thérésiens de 1777, le ralentissement de la vie scientifique, 
les méthodes d’enseignement surannées et la mauvaise formation des instituteurs peuvent 
résumer la majeure partie du XVIIIe siècle. 

A partir de 1794, la République Française organise dans nos provinces un système 
d’enseignement démocratique et laïc tout en surveillant les écoles privées religieuses. En 
réalité, si les intentions sont louables, le bilan se révèle lamentable. Les Belges dans leur 
majorité ne fréquentent pas les écoles de l’Etat car les grands principes républicains qui y sont 
prônés leur paraissent haïssables. Quant aux écoles religieuses, tantôt elles s’opposent à 
l’autorité et sont purement et simplement fermées, tantôt elles perpétuent l’ignorance et la 
superstition. 

                                                           
5
 Catalogue de l’exposition L’école primaire en Belgique depuis le Moyen Age, sous la direction d’Albert 

d’Haenens, CGER, 1987, pp.208-209 



Si la création des lycées par Napoléon Bonaparte rencontre un grand succès auprès de la 
bourgeoisie, les gens du peuple restent dans l’ignorance. 

Mais au fait, n’est-on pas déjà en train de perdre de vue les grands principes égalitaires de 
1789 ? Et l’armée de l’ogre corse demande-t-elle autre chose que des gens courageux ? Et la 
révolution industrielle naissante a-t-elle besoin de gens du peuple qui sachent lire et écrire ? 

 
 

Une école élémentaire à Anvers sous le régime français (vers 1799)  
Aquarelle coloriée extraite des Tijdsgebeurtenissen de P.-A.-J. Goetsbloets.6 

 
La classe se donne dans un local quelconque. Les enfants sont assis sans ordre apparent sur des bancs et 

bavardent sans porter une attention au discours du personnage central. Ce dernier porte l’habit républicain et 
prononce un discours. Il est probable qu’il s’agit ici de l‘illustration de l’épisode du 18 novembre 1796 
(Descente des commissaires de la République dans les écoles primaires anversoises qui ont entraîné la 

fermeture des écoles tenues par des instituteurs réfractaires)7. 
 

 

L’exception, la période hollandaise (1814-1830)  
Au point de vue de l’enseignement, le régime hollandais permet pour la première fois de sortir 
de la grisaille. On assiste en effet à la multiplication des écoles à tous les niveaux : trois 
universités d’Etat, une école normale pour instituteurs (Lierre), sept athénées, trente-huit 
collèges ou écoles latines, des écoles du soir pour adultes, une école primaire dans chaque 
commune et des salles d’asile (écoles gardiennes) dans les villes. Notons aussi que l’Etat 
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organise et contrôle sévèrement la qualité des études. Pour la première fois, un gouvernement 
conçoit donc un plan d’ensemble et désire combattre l’ignorance avec efficacité. 

La Belgique indépendante 
Mais cet âge d’or est de courte durée car l’indépendance de la Belgique en 1830 est un 
désastre pour l’enseignement qui venait à peine d’être modernisé. 
L’enseignement est libre… déclare l’article 17 de notre Constitution. 
Mais cette liberté a deux effets pervers : elle incite d’une part beaucoup de communes à 
abandonner l’organisation des cours qu’elles estiment être une charge trop lourde pour leurs 
finances et d’autre part elle favorise la multiplication d’écoles religieuses privées dont la 
qualité pédagogique devient douteuse8. En 1836, cependant, les évêques réagissent et créent 
plusieurs écoles normales. On constate en 1840 que la moitié des écoles primaires belges 
appartiennent à l’Eglise; les autres sont communales. L’enseignement secondaire est quasi 
exclusivement constitué de collèges catholiques (collèges épiscopaux, petits séminaires et 
collèges de jésuites). Le parti libéral, dont l’influence est grandissante  depuis 1839, s’oppose 
progressivement au rôle prépondérant joué par l’Eglise catholique dans l’enseignement. Il 
considère l’école comme un moyen de lutter contre la suprématie cléricale. C’est dans ce 
contexte qu’est votée, en 1842, la première grande loi organique sur l’enseignement.9 
 

La loi de 1842 
Le ministre J.B. Nothomb réalise déjà ce qu’on appelle aujourd’hui un compromis à la belge 
en donnant satisfaction aux partisans de l’intervention de l’Etat et au Clergé, défenseur des 
écoles religieuses. 
Chaque commune, en effet, doit ouvrir une école ou adopter une école privée dont le niveau 
d’enseignement est suffisant. D’autre part, l’enseignement de la religion fait partie du 
programme de l’école primaire. 
Cette loi décide aussi la création de deux Ecoles Normales de l’Etat (Lierre et Nivelles) qui, 
bien vite, ne suffiront plus pour répondre à la demande de plus en plus pressante 
d’instituteurs10. 

Les efforts louables de l’Etat sont-ils couronnés de succès ? 

 

 

 

 

 

                                                           
8
 ISAAC, M.-TH., Les grandes étapes de l’enseignement en Belgique, Catalogue de l’exposition Ecoles montoises 

vers 1900, Mons, Université de Mons-Hainaut, 1985, pp 11 et sv. 
9
 http://ligue-enseignement.be/assets/ETUDE2014.pdf  

10
 L’Ecole Normale de Lierre avait été fermée après le départ des Hollandais. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une génération après la loi de 1842, il est permis de se poser quelques questions quand on 
examine l’importance de l’analphabétisme dans notre pays. En 1869, un Belge sur deux ne 
sait ni lire ni écrire et le Hainaut avec ses 56% d’analphabètes dépasse la moyenne nationale 
et se présente comme la province wallonne la plus illettrée.  

La comparaison avec les pays voisins confirme l’ampleur du désastre belge. 
 

 
Pourcentage d’illettrés par rapport à la 

population totale (1869)12 
 

Prusse 5 % 
Pays-Bas 16,2 % 
France 28 % 
Grande-Bretagne 30 % 
Belgique 52,8 % 
Espagne 75 % 
Italie  87 % 

 
Il n’est pas étonnant de trouver la Prusse et les Pays-Bas dans le peloton de tête. En effet, ces 
deux pays à majorité protestante ont favorisé depuis le XVIe siècle l’enseignement primaire 
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L’analphabétisme en Belgique en 186911 

 

Provinces 

 
Pourcentage de la population  

ne sachant ni lire ni écrire 
 

Luxembourg 36,55 % 
Namur 42,65 
Anvers 47,16 
Liège 49,57 
Brabant 50,84 
Limbourg 51,52 
Hainaut 56,55 
Flandre Occidentale 58,42 
Flandre Orientale 60,12 
 
Le Royaume 

 
52,80 



généralisé. Frédéric II, par exemple, crée déjà en 1771 un Ministère de l’Instruction publique, 
l’obligation scolaire de cinq à treize ans et des écoles normales pour former les instituteurs13. 
La France, de son côté, multiplie les écoles primaires et veille à la qualité de ses enseignants 
depuis les lois Guizot (1833) et Falloux (1850). Il faut donc se rendre dans le sud de l’Europe 
pour trouver encore plus d’ignorance qu’en Belgique. 

 
 

P. Van Dijke, L’école du Village, 1864 
Bruges, Stedelijk Museum voor Volkskunde 

 
Jusqu’au XIXe siècle, le local scolaire est fréquemment fourni par le maître qui réunit les élèves dans sa propre 

demeure… Pas ou peu de mobilier didactique….les enfants s’occupent à des tâches différentes: lecture, 
écriture…Certains élèves sont assis, d’autres debout ou agenouillés…A la campagne les écoles sont mixtes. Les 

enfants d’âge différent travaillent dans un seul local…L’enseignement essentiellement répétitif est organisé 
d’après un programme variable mais le plus souvent élémentaire : instruction religieuse, lecture, parfois 

écriture et calcul14. 
 

Comment expliquer ces mauvais résultats enregistrés par notre enseignement en 1869 ? 

Quatre facteurs sont à épingler : 

 - L’absence de législation concernant la gratuité et l’obligation scolaire15. 

 - Le vide juridique à propos du travail des enfants16. Ceux-ci étaient donc envoyés au 
travail dès leur plus jeune âge pour soulager le budget familial alimenté par de trop maigres 
salaires. 
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 - Le nombre d’écoles primaires est insuffisant : il manquerait près de trente mille 
places pour accueillir les élèves si l’enseignement devenant obligatoire dans le dernier tiers du 
XIX e siècle. 

 - La qualité de l’enseignement est déplorable surtout dans les écoles privées. 
 

Les oubliés de l’école 
 

  
 

Les cueilleurs de Houblon 
Flandre, début du XXe siècle17 

 
Equipe de mineurs de Dour (fin du XIXe siècle)  

Les enfants sont au premier rang18 
 

Bien conscient du problème, le gouvernement belge vote une loi en 186619 créant quatre 
Ecoles Normales de l’Etat qui seront ouvertes une dizaine d’années plus tard (Gand, Bruges, 
Liège et Mons20). 

Lorsqu’en novembre 1876 l’Ecole Normale de Mons ouvre ses portes à une cinquantaine 
d’étudiants, une tâche énorme attend ces futurs instituteurs. 

 

Gérard Waelput 
Professeur honoraire d’histoire à la Haute Ecole de la Communauté Française de Mons 

 
Prochain article  L’inauguration de l’Ecole Normale (1876) 
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 A Mons, Melle Sophie Passage avait créé en  1851 l’Institution de Sainte-Waudru,  institution privée pour 

l’éducation des demoiselles. Une école normale à l’existence éphémère était annexée à l’établissement. 

Pour les garçons, il faut aller à l’abbaye de Bonne Espérance pour trouver une école normale à partir de 1838. 

Cet établissement a été transféré à Braine-le-Comte en 1925. 


